
 

Paris, le 22 juillet 2026 

 
Suite à l’annonce du décès de Daniel SIAD, et des nombreuses et légitimes interrogations exprimées, 
la procureure de Paris tient à faire savoir que l’enquête cadre ouverte le 18 février 2026 des chefs de 
traite des êtres humains en bande organisée et association de malfaiteurs en vue de la préparation 
d’un crime, confiée à l’office central pour la répression de la traite des êtres humains se poursuit afin 
d’identifier l’ensemble des personnes susceptibles d’être mises en cause, nonobstant l’extinction de 
l’action publique concernant Daniel SIAD.  
 
Pour mémoire, la diffusion par les autorités judiciaires américaines des « EPSTEIN FILES » a conduit le 
parquet de Paris à solliciter des enquêteurs une nouvelle exploitation des scellés extraits du dossier 
mettant en cause Jean-Luc BRUNEL. Parallèlement, courant juin, les enquêteurs sont parvenus à 
obtenir un logiciel d’analyse de masse permettant l’exploitation des données publiées par le DOJ 
américain soit environ 1,5 millions de documents. Ce seul travail mobilise, depuis, une dizaine 
d’enquêteurs de l’office central.  
 
A ce stade, à la faveur de ce travail d’exploitation documentaire et d’un appel à victimes effectué par 
le parquet de Paris, 24 femmes se sont manifestées ou ont été identifiées, lesquelles ont dénoncé des 
faits dont elles ont été victimes ou témoigné de faits susceptibles d’avoir été commis tant par Daniel 
SIAD que d’autres mis en cause. Parmi elles, 16 ont été entendues par les enquêteurs. Ces auditions 
ont débuté le 19 mars 2026, une audition ayant eu lieu aujourd’hui encore en province. 8 auditions 
doivent encore être prochainement effectuées. L’ensemble des dates de convocation a été fixé en 
accord avec ces victimes ou témoins, les enquêteurs tenant compte, pour certaines, de leur 
domiciliation à l’étranger et de leur volonté d’effectuer le déplacement dans leur service.  
 
Par ailleurs, compte tenu de la particularité du dossier -multiplicité des faits dénoncés, pour partie se 
poursuivant en dehors du territoire national et mobilité des mis en cause-, les investigations se sont 
développées à l’international. Ainsi, une demande d’entraide pénale internationale a été adressée aux 
Etats-Unis et le parquet de Paris a été destinataire d’une décision d’enquête européenne provenant 
de la Pologne pour laquelle une réunion à EUROJUST s’est tenue le 18 juin dernier.  
 
Daniel SIAD faisait l’objet de techniques spéciales d’enquêtes et notamment d’écoutes téléphoniques, 
sans que celles-ci n’aient à ce jour apporté d’éléments justifiant qu’il soit procédé à son interpellation 
immédiate.  
 
Depuis l’ouverture de cette enquête cadre, les magistrats du parquet de Paris chargés de cette 
procédure ont tenu, avec les services enquêteurs, des réunions ou des points téléphoniques 
hebdomadaires sur l’avancée des investigations. L’enquête se poursuivant, ces échanges ont bien sûr 
vocation à perdurer.  
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